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Coopération technique et services consultatifs au Cambodge
Résolution de la Commission des droits de l’homme 2004/79
La Commission des droits de l’homme,

Ayant à l’esprit sa résolution 2003/79 du 25 avril 2003, la résolution 58/191 de l’Assemblée générale, en date du 22 décembre 2003, et les précédentes résolutions applicables,

Accueillant avec satisfaction le rapport du Secrétaire général (E/CN.4/2004/104), ainsi que le rapport du Représentant spécial du Secrétaire général pour les droits de l’homme au Cambodge (E/CN.4/2004/105),

Sachant que les événements tragiques de l’histoire récente du Cambodge exigent l’adoption de mesures spéciales pour assurer la protection des droits de l’homme et empêcher le retour aux politiques et aux pratiques du passé, comme le prévoit l’Accord pour un règlement politique global du conflit au Cambodge, signé à Paris le 23 octobre 1991,

I.  TRIBUNAL DES KHMERS ROUGES

1.
Accueille avec satisfaction l’Accord conclu le 6 juin 2003 entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement cambodgien pour la création de Chambres extraordinaires exerçant leur compétence conformément aux normes internationales de justice, d’équité et de respect des formes régulières, spécifiées à l’article 12 de l’Accord, exhorte le Secrétaire général et le Gouvernement cambodgien à prendre toutes les mesures nécessaires pour que ces chambres soient créées sans délai et lance un appel à la communauté internationale pour qu’elle fournisse une assistance aux Chambres extraordinaires, y compris sous la forme de ressources financières et de personnel, conformément à la résolution 57/228 B de l’Assemblée générale, en date du 13 mai 2003;

II.  DÉMOCRATIE ET SITUATION DES DROITS DE L’HOMME

2.
Se félicite de ce que les élections générales, tenues en juillet 2003, se soient généralement conclues dans un climat de calme, preuve étant ainsi faite du progrès constant de la démocratisation du Cambodge, tout en convenant de la nécessité de renforcer encore l’impartialité du Comité électoral national et sa capacité de faire appliquer la loi;

3.
Exhorte les parties concernées à tout mettre en œuvre pour former d’urgence un nouveau gouvernement et régler tous les problèmes connexes par des moyens pacifiques et démocratiques;

4.
Se félicite des progrès faits par le Cambodge pour ce qui est d’améliorer la situation des droits de l’homme dans le pays au cours de la décennie écoulée, mais reste préoccupée par la persistance des violations des droits de l’homme, y compris la pratique de la torture, la durée excessive de la détention provisoire, les problèmes liés à la réforme foncière, ainsi que la violence dont font l’objet des militants politiques et civils, et note en particulier la persistance des problèmes concernant l’État de droit, l’impunité et la corruption;

5.
Exhorte le Gouvernement cambodgien:

a)
À redoubler d’efforts pour établir l’État de droit, y compris par l’adoption et la mise en œuvre des lois et codes indispensables à l’établissement d’une société démocratique, et pour s’attaquer, en priorité, à l’impunité régnante notamment, ainsi qu’à prendre de nouvelles mesures pour ouvrir d’urgence des enquêtes et poursuivre, dans le respect de la légalité et des normes internationales relatives aux droits de l’homme, tous ceux qui ont commis des crimes graves, y compris des violations des droits de l’homme;

b)
À avancer encore dans sa réforme judiciaire, en particulier en intensifiant ses efforts pour assurer l’indépendance, l’impartialité et l’efficacité du système judiciaire dans son ensemble;
c)
À prendre toutes les dispositions nécessaires pour s’acquitter des obligations découlant pour lui des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et à continuer de coopérer avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme ainsi qu’avec divers organismes des Nations Unies;

d)
À poursuivre ses efforts pour améliorer la situation des droits de l’homme, en particulier des droits fondamentaux des femmes et des enfants, et à prendre de nouvelles mesures, de concert avec la communauté internationale, pour s’attaquer à des problèmes clefs tels que la traite des êtres humains, la violence sexuelle, la violence familiale et l’exploitation sexuelle des femmes et des enfants;

e)
À continuer de créer un climat propice à une activité politique légitime ainsi qu’à appuyer les organisations non gouvernementales dans le rôle qu’elles jouent, en vue de consolider la démocratisation du Cambodge;

III.  CONCLUSION

6.
Invite le Secrétaire général et la communauté internationale, y compris les organisations non gouvernementales, à continuer d’aider − notamment dans le domaine du renforcement des capacités − le Gouvernement cambodgien à consolider la démocratie ainsi qu’à assurer la promotion et la protection des droits de l’homme de chacun au Cambodge;

7.
Prie le Secrétaire général de lui faire rapport, à sa soixante et unième session, sur le rôle du Haut-Commissariat et les résultats de l’aide qu’il apporte au Gouvernement et au peuple cambodgiens pour la promotion et la protection des droits de l’homme, ainsi que sur les recommandations faites par le Représentant spécial du Secrétaire général pour les droits de l’homme au Cambodge au sujet des questions relevant de son mandat;

8.
Décide de poursuivre, à sa soixante et unième session, l’examen de la situation des droits de l’homme au Cambodge, au titre du même point de l’ordre du jour.

58e séance
21 avril 2004

[Adoptée sans vote. Voir chap. XIX. E/2004/23-E/CN.4/2004/127]
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